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CONVENTION DE PARTENARIAT
EN FAVEUR DE L’ACCES AUX DROITS, AUX SOINS 

ET A LA SANTE

Entre

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) de la Savoie
Située : 5 avenue Jean Jaurès – 73 000 CHAMBERY 

représentée par Arnaud LAURENT, Directeur
Ci-après désignée «La CPAM ».

Et

L’agglomération de Grand Chambéry
Située : 106 allée des Blachères – 73000 CHAMBERY

représentée par Franck MORAT, Vice-président chargé de la politique de la ville, de l’emploi, de 
l’insertion et du renouvellement urbain

Ci-après désigné « Le partenaire »

Il est convenu et arrêté ce qui suit :
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PREAMBULE

L’Assurance Maladie protège durablement la santé de chacun en agissant auprès de tous. Pour assurer cette 
mission fondamentale, elle exerce des activités diversifiées, dans le respect de ses valeurs et des engagements 
pris envers l’État.

Parmi ces activités, figurent celles de garantir l'accès universel aux droits et de permettre l'accès aux 
soins : rembourser, orienter, et informer sont autant de leviers pour garantir l’accès universel aux droits et 
permettre l’accès aux soins.

Toutefois, certains assurés renoncent malgré tout à leurs droits ou à leurs soins. Les raisons sont diverses et 
parfois cumulatives. L’absence d’information, le manque de ressources financières, la complexité des démarches 
et du système de santé peuvent constituer des freins pour l’insertion dans l’accès aux droits et aux soins. 

Les diagnostics locaux et nationaux en matière de renoncement aux droits et aux soins ont ainsi mis en lumière le 
besoin d’accompagnement des personnes dans la réalisation de leurs démarches : 

• selon un diagnostic réalisé en Savoie, environ 30% des habitants ont renoncé à au moins un soin au 
cours des 12 derniers mois (source CPAM de la Savoie, 2016) 

• 6 % de la population vit en zone sous-dense. 
• 13 millions de français sont aujourd’hui en difficulté avec le numérique (baromètre du numérique 

CREDOC, 2018)
• Selon une étude de la DREES réalisée en 2018, avant la mise en place de la complémentaire santé 

solidaire, le non-recours à la couverture maladie universelle complémentaire (ex. CMUC) concernait 
plus d’un tiers des assurés, tandis que celui à l’Aide à la Complémentaire Santé (ex ACS) avoisinait les 
deux tiers

Soucieuse d’apporter une réponse adaptée à ces situations génératrices de renoncement, la Caisse Primaire est 
engagée depuis 2014 dans une démarche de promotion de l’accès aux droits, aux soins et à la santé, qu’elle 
conduit aujourd’hui sous l’appellation de Mission Accompagnement Santé, dont l’objectif est de proposer un 
accompagnement complet, permettant de fluidifier le parcours de l’assuré et de faciliter l’ouverture, la 
connaissance de ses droits, l’accès territorial comme financier aux soins.

Le PLIE (Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi) de l’agglomération chambérienne est porté et piloté par la 
communauté d’agglomération Grand Chambéry (38 communes, 139 752 habitants). Il est conçu pour 
organiser un partenariat local afin de favoriser l’insertion professionnelle de publics rencontrant des difficultés 
socio-professionnelles, sur le territoire des communes qui composent Grand Chambéry. Pour cela, le PLIE 
organise des parcours vers et dans l’emploi, en mobilisant soit les dispositifs mis en place par l’Etat, les 
collectivités territoriales et/ou d’autres partenaires (associations, structures par l’insertion et l’activité 
économique…), soit les actions spécifiques mises en place dans le cadre du PLIE.
Il bénéficie par ailleurs du co-financement du Fonds Social Européen (FSE) dans le cadre du Programme 
National FSE+ 2021-2027.

Le PLIE doit permettre d'améliorer l'accès à l'emploi des femmes et des hommes confrontés à une 
fragilisation ou exclusion durable vis-à-vis du marché de l'emploi pour lesquels des moyens 
complémentaires aux outils d’accompagnement ou de formation existants sont nécessaires.
L’entrée dans le PLIE est un acte volontaire du participant, elle est soumise à une demande d’intégration 
formulée par un prescripteur (Pôle emploi, MLJ, travailleurs sociaux….) et à la décision de la commission des 
entrées dans le PLIE qui se réunit en moyenne deux fois par mois. 
Chaque année, se sont ainsi environ 200 personnes de l’agglomération qui sont accompagnées dans le 
cadre de ce dispositif.

Chaque participant qui intègre le PLIE est accompagné dans son parcours d’insertion par un « référent de 
parcours », qui s’attellera à la levée des freins périphériques à l’emploi et notamment ceux liés à la santé.
La mise en œuvre du PLIE fonctionnant dans le cadre de marchés publics, c’est l’organisme de formation 
VERNEIL FORMATION qui est titulaire du lot 1 « Référents de parcours PLIE » pour la période 2023-2026.
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Dans un souci commun de lutte contre les exclusions, les partenaires conviennent de travailler ensemble 
afin de favoriser le repérage et le traitement des situations de vulnérabilité et ainsi contribuer à 
promouvoir l’accès aux droits et soins au sein de la population savoyarde.
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités dans lesquelles les parties 
entendent collaborer pour améliorer l’accès aux droits et aux soins des personnes, dans le cadre des orientations 
définies ci-après : 

La promotion de la complémentaire santé solidaire auprès des publics éligibles (Article 2)

L’identification et l’accompagnement des usagers en situation de renoncement aux droits ou aux 
soins (Article 3)

L’accompagnement à l’inclusion numérique des assurés (Article 4)

La promotion des dispositifs de prévention (Article 5)

ARTICLE 2 - LE RECOURS AU DROIT A LA COMPLEMENTAIRE SANTE 
SOLIDAIRE

2.1  – Les engagements du partenaire :

Le partenaire s’engage à :

• Détecter les usagers dépourvus de complémentaire santé

• Informer les demandeurs sur le dispositif Complémentaire Santé Solidaire (CSS),

• Assurer l’accompagnement des publics dans la constitution de leur dossier de complémentaire santé 
solidaire, 

• Alerter la CPAM des situations de rupture de droits détectées,

2.1 – les engagements de la CPAM 

La CPAM de la Savoie s’engage à :

• Assurer la formation et l’information des partenaires sur les dispositifs légaux et extralégaux permettant 
l’accès à une couverture santé complémentaire (simulateur de droits, législation en matière de 
complémentaire santé solidaire, aides d’action sanitaire et sociale) ;

• Mettre à disposition du partenaire un contact dédié au sein de la CPAM pour répondre aux sollicitations 
en lien avec la complémentaire santé solidaire : situations complexes - impliquant une rupture de droits -
ou urgentes - empêchant la réalisation de soins urgents (Voir Annexe 1)   

• Instruire les dossiers complets dans un délai de 30 jours calendaires.

• Mettre à disposition du partenaire les supports de communication ou d’information dédiés (dépliants, 
affiches, liens internet, simulateurs de droits…) permettant de délivrer une information adaptée.

Voir Annexe 1 – Coordonnées des référents
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ARTICLE 3 - LA DETECTION DU RENONCEMENT AUX DROITS ET AUX 
SOINS

3.1 Les engagements du partenaire-détecteur

Le partenaire désigne les acteurs chargés de repérer, dans le cadre de leurs missions habituelles, les situations 
de renoncement aux droits et aux soins et de compléter un formulaire de saisine (cf. annexe 2) comportant les 
informations utiles en vue d’un contact ultérieur avec les assurés. 

Ce dispositif s’adresse uniquement aux assurés de la CPAM de la Savoie. 

Le partenaire s’engage à recueillir le consentement de l’assuré avant toute transmission à la CPAM. 

Le partenaire – au regard de ses données d’activité et des caractéristiques de la population qu’il accompagne- 

évalue à environ 20 le nombre annuel de situations de renoncement aux soins qu’il pourrait être en mesure de 

détecter. 

3.2 Les missions de la cellule Mission Accompagnement Santé ;
Engagements de la CPAM

La cellule Mission Accompagnement Santé gérée par la CPAM est constituée de professionnels spécifiquement 
formés aux problèmes d’accès aux droits et aux soins. Leur mission consiste à :

✓ Coordonner / organiser ou réaliser l’accompagnement d’assurés dans le cadre : 
De difficultés d’accès aux droits
De renoncements ou de difficultés d’accès à des soins (financière, géographique, temporelle, handicap…)
De fragilité face au numérique

✓ Orienter vers le service social de l’Assurance maladie les situations de fragilité sociale complexe

Suite à une détection, le conseiller Mission Accompagnement Santé :
- Analyse le formulaire de repérage transmis et réalise le bilan des droits à partir des informations 

détenues par la CPAM et, le cas échéant, en s’appuyant sur un entretien téléphonique avec la 
personne permettant de vérifier la bonne compréhension de ses droits ;

- Peut, selon la situation :

• ouvrir des droits (Complémentaire Santé Solidaire) ;
• conseiller sur le choix d’un organisme complémentaire ;
• étudier la possibilité d’une aide d’action sociale si une telle demande n’a pas déjà été 

constituée, le cas échéant réaliser un montage financier associant d’autres institutions ;
• informer sur l’existence de professionnels de santé en adéquation avec le budget de l’assuré 

(centre mutualiste, hôpital, médecins secteur 1…) avec prise de rendez-vous éventuelle ;
• saisir le service social de la CARSAT si la situation le justifie ;
• etc…

La CPAM s’engage à :
• répondre aux sollicitations des professionnels-détecteurs en 48 heures ;
• tenir informé le professionnel-détecteur des suites données au repérage jusqu’à 

l’aboutissement de l’accompagnement ;
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• réaliser un bilan trimestriel anonyme des suites données aux fiches de repérage adressées 
par le partenaire ;

• réaliser un bilan annuel de l’ensemble des repérages effectués par l’ensemble des 
partenaires et de communiquer aux partenaires des éléments d’observation.

ARTICLE 4 - L’ACCES AUX SERVICES EN LIGNE DE L’ASSURANCE 
MALADIE

4.1 Les engagements du partenaire :

Le partenaire s’engage à :

• délivrer aux publics une information sur les services en ligne de l’Assurance Maladie
• accompagner les usagers dans l’ouverture et l’utilisation de leur compte ameli 
• organiser des ateliers d’inclusion numérique pour les assurés les plus éloignés de l’informatique 

(optionnel) 

4.2 Les engagements de la CPAM :

La CPAM s’engage à : 

• mettre à la disposition du partenaire les moyens nécessaires à l’accompagnement des assurés : 
formation initiale sur les services en ligne de l’Assurance Maladie et sessions de mise à niveau 
régulières

• mettre à disposition du partenaire les supports dématérialisés facilitant l’accompagnement des usages 
(tutoriels et pas-à-pas)

ARTICLE 5 - L’ACCES A LA PREVENTION EN SANTE

5.1 Les engagements du partenaire 

Le partenaire s’engage à :

➢ Promouvoir l’examen de prévention en santé 
➢ Accompagner les usagers dans la prise de rendez-vous et l’accès au Centre d’Examen de Santé
➢ Promouvoir les offres de dépistage 

5.2 Les engagements de la CPAM :

La Cpam s’engage à :

➢ Proposer un Examen de prévention Santé (EPS) aux usagers orientés par le partenaire ; 
➢ Orienter vers le système de santé en tant que de besoin dans le cadre du parcours de soins coordonné et 

en lien avec le médecin traitant ;
➢ Etudier, en fonction des besoins identifiés du partenaire, l’organisation de sessions collectives –

constitution de groupes pour effectuer un Examen de Prévention en Santé dans ses locaux ou en 
délocalisé et/ou actions collectives de sensibilisation aux actions de prévention 

. 
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ARTICLE 6 - MISE EN ŒUVRE DU PARTENARIAT 

6.1 Modalités d’échange 

Les partenaires s’engagent à ce que l’ensemble de leurs échanges et modalités d’intervention auprès des 
usagers respectent strictement la réglementation en vigueur en matière de protection des données personnelles, 
telle que détaillée en annexe 3. 

En fonction de la nature des sollicitations, des circuits spécifiques sont mis en œuvre et déclinés en annexe 1.
La CPAM met par ailleurs à  disposition une « boite mail partenaires » pour le suivi général de la convention et 
des relations partenariales partenaires.cpam73@assurance-maladie.fr.

Cette adresse dédiée peut également être utilisée par le partenaire pour porter à la connaissance de la CPAM 
des situations complexes rencontrées et ainsi définies : 

- Les situations de rupture de droits (indemnités journalières non versées depuis plus de 60 jours, 
interruption du versement d’une pension d’invalidité ou d’une rente, demande d’ouverture de droits 
ou de complémentaire santé solidaire en urgence suite à une hospitalisation)

-  Les situations de personnes en perte d’autonomie dans l’impossibilité d’effectuer les démarches et 
nécessitant un relais temporaire d’un travailleur social pour limiter le  risque d’une précarisation 
sociale et/ou pécuniaire de la situation.

6.2Modalités de formation et d’information 

La CPAM s’engage à :

• assurer la formation et l’information des partenaires sur les dispositifs d’accès aux droits et aux 
soins, 

• diffuser selon une périodicité adaptée une lettre d’information relative aux évolutions 
réglementaires, aux services en ligne et aux actualités de l’organisme 

• informer le partenaire de l’évolution de son offre de service

6.3 Evaluation du partenariat par les parties signataires

Une évaluation conjointe sera effectuée à périodicité annuelle après la signature de la présente convention.

Les principaux indicateurs porteront sur : 

- Le nombre de personnes/situations orientées vers les services de la CPAM (mail ou rendez-vous)
- Le nombre d’orientations vers le Centre d’Examen de Santé
- Le nombre de situations de renoncement aux soins détectées par le partenaire.
- Le nombre de situations de renoncement aux soins résolues par la CPAM
- Le nombre de professionnels formés par la CPAM 
- Le nombre d’ateliers ameli réalisés (optionnel)

ARTICLE 7 – MODIFICATION DES TERMES DE LA CONVENTION 
Toute modification du contenu fera l’objet d’un avenant signé par les deux parties.

mailto:partenaires.cpam73@assurance-maladie.fr
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ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour 1 an à compter de la signature, date à laquelle elle pourra faire l’objet 
d’une tacite reconduction. 

Fait à Chambéry le 

Pour Grand Chambéry Pour la CPAM de la Savoie,
Le vice-président chargé de la politique de 
la ville, de l’emploi, de l’insertion et du 
renouvellement urbain, Mr Franck MORAT

Le Directeur, 
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ANNEXE 1 - COORDONNEES DES REFERENTS

➢ CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE 

Pour toute demande concernant la 
convention, les relations partenaires, les 
dossiers complexes et la gestion des 
situations urgentes

partenaires.cpam73@assurance-maladie.fr
 

Pour la transmission des situations de 
renoncements aux droits et aux soins 
nécessitant un accompagnement de l’assuré 
pour la Cpam

mas73@assurance-maladie.fr 

Pour solliciter un rendez-vous pour un usager 
(adresse exclusivement dédiée aux 
professionnels)  

rendez-vous-accueil.cpam-chambery@assurance-
maladie.fr

Pour l’Examen de Prévention en Santé 
(renseignements, prise de rendez-vous)

secretariat-ces.cpam-chambery@assurance-maladie.fr

Pour la mise en place d’action de prévention prevention.cpam-chambery@assurance-maladie.fr 

➢ GRAND CHAMBERY
La CPAM répondra uniquement aux personnes présentes sur cette liste.

 
RUDA Alexandre Référent de parcours PLIE alexandre.ruda@verneil-formation.com 
BERGER Anne Référent de parcours PLIE anne.berger@verneil-formation.com 
BOICHON Christelle Référent de parcours PLIE christelle.boichon@verneil-formation.com 
BOCQUIN François Animateur du PLIE francois.bocquin@grandchambery.fr 

 

mailto:partenaires.cpam73@assurance-maladie.fr
mailto:mas73@assurance-maladie.fr
mailto:rendez-vous-accueil.cpam-chambery@assurance-maladie.fr
mailto:rendez-vous-accueil.cpam-chambery@assurance-maladie.fr
mailto:secretariat-ces.cpam-chambery@assurance-maladie.fr
mailto:prevention.cpam-chambery@assurance-maladie.fr
mailto:alexandre.ruda@verneil-formation.com
mailto:anne.berger@verneil-formation.com
mailto:christelle.boichon@verneil-formation.com
mailto:francois.bocquin@grandchambery.fr
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ANNEXE 2 – FORMULAIRE DE SAISINE DU RENONCEMENT AUX SOINS
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ANNEXE 3 - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

1 - Conformité informatique et libertés et protection des données à caractère personnelles
Les parties à la présente convention s’engagent à respecter, en ce qui les concerne, les dispositions du 
Règlement (UE) 2016-679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données et celles de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

2 - Responsabilité des Parties à la convention
Dans le cadre de la présente convention, le partenaire traite des données à caractère personnel pour le compte 
du responsable du traitement, la Caisse.
La Caisse est responsable des traitements de données nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
convention par le partenaire. 
Chacune des parties s’engage à communiquer les coordonnées de son délégué à la protection des données 
(DPO de Grand Chambéry : Marie-Dominique VILLA, DPO de la Caisse : Stéphanie MAS), et à tenir à jour la 
documentation nécessaire à la preuve de la conformité du traitement (registre des traitements, documentation 
nécessaire à la preuve de la conformité).

3 - Description des traitements effectués par le partenaire
Le partenaire est autorisé à traiter, pour le compte et au nom du responsable du traitement, la Caisse, les 
données à caractère personnel nécessaires pour fournir les services décrits dans cette convention. 

4 – Engagement de chacune des parties
Le partenaire s’engage à :

- Traiter les données uniquement pour la seule finalité prévue par la présente convention. 
- Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la présente 

convention, i.e. à ne pas divulguer les données à caractère personnel à d’autres personnes sans l’accord 
préalable de l’autre partie, qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales.

- Ne pas vendre, céder, louer, copier ou transférer les données à caractère personnel sous quelque raison 
que ce soit sans obtenir l’accord explicite préalable de l’autre partie.

- Mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de 
sécurité de nature à éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des données à caractère personnel.

- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu de la 
présente convention :
• s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale de confidentialité ;
• reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel. 

- Informer au plus tard dans les 48 heures la Caisse de toute suspicion de violation de données à caractère 
personnel, accidentelle ou non, et de tout manquement à la réglementation applicable en matière de 
protection des données à caractère personnel.

- Mettre à la disposition de la Caisse toutes les informations nécessaires pour démontrer le respect des 
obligations. 

La Caisse s’engage à :
- Fournir toute la documentation nécessaire à l’exercice de la mission déléguée au partenaire,
- Informer le partenaire de toute information pouvant impacter sa mission,
- Faire évoluer la relation partenariale en fonction des besoins et des bonnes pratiques identifiées.

5 - Exercice des droits des personnes 
Les personnes concernées par les opérations de traitement recevront les informations requises, au moment de la 
collecte de données, lorsque ses données à caractère personnel sont collectées, ou dans les délais requis 
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lorsque les données à caractère personnel n’ont pas été collectées auprès de la personne concernée, 
conformément aux articles 12 à 14 du RGPD. 
Le partenaire procède à l’information préalable des personnes, dans le cadre de l’accompagnement / ateliers qu’il 
réalise pour elles.
Les personnes disposent d’un droit d’accès et de rectification à ces données, ainsi que d’un droit à la limitation ou 
à l’opposition à leur traitement mise en œuvre dans le cadre de cette convention. L’exercice de ces droits peut 
être effectué en contactant le DPO du partenaire par courrier postal à l’adresse suivante : 
Pour la CPAM :  
CPAM de la Savoie  
Stéphanie Mas /DPO
5 avenue Jean Jaurès 
CS 40015
73015 CHAMBÉRY Cedex.

Pour Grand Chambéry : 
Agglomération Grand Chambéry
Délégué à la protection des données 
106 allée des Blachères
73000 Chambéry

Dans le cadre d’une demande d’accès, il reviendra au partenaire de mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires au respect des droits précités, avec l’aide de la Caisse. Pour ce faire, le partenaire contacte le DPO 
de la Caisse. 

6 - Mesures de sécurité
Le partenaire s'engage à transmettre, à la Caisse, toutes les données personnelles nécessaires à la présente 
convention, via le serveur d'échange sécurisé BlueFiles (répondant aux normes ISO27001, HDS et 
SecNumCloud) uniquement, pas d'email libre.

7 - Sort des données
Au terme de la prestation de services relatifs la présente convention, le partenaire s’engage à détruire toutes les 
données à caractère personnel.

8 - Suspicion de violation de données à caractère personnel
En cas de suspicion ou de violation de donnée avérée, le partenaire s’engage à le notifier au DPO de la Caisse. Il 
reviendra à la Caisse d’engager les actions nécessaires en fonction des risques engagés pour la vie privée des 
assurés. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au responsable de 
traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle compétente.

9 - Étude d’impact sur la vie personnelle (EIVP) et analyse de conformité 
Dans le cadre de la présente convention, il revient au responsable du traitement de mettre en œuvre les mesures 
nécessaires propres à garantir la conformité du traitement. A cet effet, il est rappelé par chacune des parties, que 
le partenaire a pour obligation d’aider le responsable du traitement au respect des obligations prévues aux 
articles 32 à 36 du RGPD.
Dans le cadre d’une EIVP, il reviendra au responsable de traitement de mener l’étude d’impact. Le partenaire 
s’engage à fournir toute la documentation nécessaire à la tenue de cette étude.


